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Critique du transnationalisme
Un regard sur la formation en sociologie des migrations à l’URMIS
Swanie Potot
1 Ce  nouveau  tournant  dans  la  sociologie  des  migrations  offre  l’occasion  d’un  retour
critique sur l’évolution des théories qui ont façonné ce champ de recherche. Celle-ci fut
saisie lors du colloque célébrant les 30 ans du laboratoire Migrinter1, au cours duquel une
session  portait  sur  l’enseignement  de  l’étude  des  migrations  en  France.  L’unité  de
recherche migrations et société (URMIS, UMR 8245) est, avec le laboratoire cité, l’autre
centre de recherche français très tôt spécialisé dans le domaine des migrations2. En ce
sens, les formations de troisième cycle qui y sont dispensées depuis plus de vingt ans, à
Paris et à Nice, sont révélateurs des évolutions de ce champ. Un regard rétrospectif sur
les théories enseignées dans les masters de cette unité permet non seulement de retracer
l’évolution d’un champ mais également d’ouvrir la porte à un débat épistémologique avec
lequel les étudiants sont amenés à se familiariser au cours de leur parcours. On considère
en effet que la formation à la recherche ne consiste pas seulement en l’acquisition d’une
somme de  connaissances  mais  qu’elle  doit  également  favoriser  une  capacité  critique
quant aux savoirs acquis. En ce sens, au-delà d’une revue des enseignements stricto-sensus,
ce texte propose une contribution à la  discussion relative à la  portée heuristique de
l’approche  transnationale,  initiée  depuis  quelques  années  mais  pas  encore  épuisée
(Amelina, et al. :  2014 ; Boccagni : 2012 ; Dumitru : 2014 ; Glick Schiller : 2015 ; Green et
Waldinger : 2016).
2 L’article revient d’abord brièvement sur les évolutions des paradigmes mobilisés dans
l’enseignement de la sociologie des migrations à l’URMIS afin de développer, dans une
deuxième partie, une discussion autour de l’avènement de l’approche transnationale, de
ses influences et de ses présupposés intellectuels.  La troisième partie offre un regard
critique  sur  l’incidence  des  conditions  matérielles  de  production  de  la  recherche
scientifique  sur  ses  orientations  paradigmatiques.  La  place  donnée  ici  à  ce  débat  ne
présuppose pas que la thématique transnationale soit dominante dans les formations de
l’URMIS ; elle n’en est qu’une composante, aux côtés d’autres enseignements (notamment
sur les thématiques du racisme, des discriminations, des relations interethniques, etc.). Il
ne s’agit donc pas d’une étude exhaustive de l’ensemble des contenus des cours dispensés
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dans les deux formations concernées, mais plutôt d’examiner l’évolution d’une partie de
leurs  enseignements,  afin  de  comprendre  comment  un  domaine  d’étude  s’est
progressivement restructuré, jusque dans ses apprentissages. C’est donc à partir d’une
bonne connaissance de ce matériau3 et d’une revue de la littérature que l’auteure choisit
de centrer son propos sur les développements récents de l’approche transnationale. 
 
De l’interculturel au transnationalisme
3 A.Sayad fut un des premier auteurs français à remettre en question l’ethnocentrisme qui
a longtemps prévalu dans les études sur les migrations (1977). Tant que l’immigration en
France fut dominée par l’arrivée de populations anciennement colonisées, la majorité des
travaux  des  sociologues  restaient  plus  ou  moins  liés  au  point  de  vue  de  la  société
dominante sur ces éléments allogènes, récemment sortis de la catégorie « Indigènes ».
C’est d’abord leur participation à la sphère économique et, partant, au monde du travail
qui a fait l’objet des travaux de recherche portant sur les migrants.
4 Puis la crise pétrolière de 1973, l’arrêt officiel de l’immigration permanente de travail en
1974 et la facilitation du regroupement familial ont conduit à examiner la situation de
coprésence  sous  divers  aspects.  Les  questions  liées  à  l’immigration,  l’intégration,  la
gestion  de  ces  populations  par  l’État  ou  encore  les  relations  interculturelles  sont
devenues prépondérantes dans le débat sociologique. C’est à cette époque que naît à Nice
l’Institut d’études et de recherches interethniques et interculturelles (IDERIC), ancêtre de
l’URMIS.  Ce  laboratoire,  précurseur  en  France,  formera  des  étudiants  de  DEA  et  de
doctorat durant une quinzaine d’années avant de se muer, en 1994, en une nouvelle unité
de recherche, associant le CNRS, les universités de Nice Sophia Antipolis et Paris 7 et, plus
récemment l’IRD (2008), renouvelant en partie ses approches de la question migratoire et
initiant deux masters sur les migrations et les relations interethniques. Ces formations
verront leur contenu progressivement évoluer au cours des années quatre-vingt-dix puis
deux mille.
5 La chute des régimes communistes,  et avec eux celle d’un monde bipolaire,  n’est pas
étrangère à ce renouveau.  En Europe,  le processus de diversification des mobilités et
l’interdépendance des économies nationales à l’échelle du monde ont débuté très tôt mais
l’éclatement du « bloc de l’Est » en 1989 a été décisif et a conduit à orienter l’attention des
chercheurs vers les circulations qui se faisaient jour à travers le continent. Le nouveau
contexte  géopolitique,  en  même  temps  qu’il  a  bouleversé  le  continent  européen,  a
contraint ses observateurs à en redéfinir les grilles de lectures. Dès lors, la sociologie des
migrations s’est muée en deux tendances, toutes deux encore aujourd’hui représentées
dans les masters de l’URMIS : 
• Un premier courant a pris le parti de redessiner la question de l’intégration pour produire
une série de travaux sur le racisme et le maintien des discriminations (De Rudder, Poiret,
Vourc’h :  2000),  au-delà  de  la  phase  de  migration  (ou  d’arrivées  numériquement
importantes),  donnant  également  un  essor  nouveau  à  la sociologie  des  relations
interethniques (Poutignat et Streiff-Fénart : 1995) ou des race relations qui se développaient
aux États-Unis.
• Un second a porté son regard sur les mobilités et leur mise en pratique dans des espaces en
redéfinition,  parfois  dits  transnationaux,  et  dans  lesquels  les  déplacements  étaient
grandement facilités par les moyens modernes4. À l’URMIS, ce courant a commencé à faire
l’objet de cours dès la fin des années quatre-vingt-dix. Dans cette perspective, les migrants
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devenaient l’illustration humaine de la mondialisation, quitte à en être son coût (Bauman :
1999).
6 Ce dernier courant, plus longuement discuté ici, a conduit à renouveler les enseignements
et  a  fait  émerger  une nouvelle  génération de  chercheurs  pour  lesquels  le  lien entre
situation postcoloniale et migrations n’avait plus rien d’évident. L’immigré n’était plus
forcément maghrébin ou africain ni même issu du tiers-monde et son projet d’installation
n’était pas considéré comme allant de soi. En quête de références sur lesquelles appuyer
la  réflexion  naissante,  les  recherches  et  les  enseignements  sur  les  migrations
transeuropéennes ont défini un nouveau cadre conceptuel, appuyé sur des travaux qui
n’étaient pas alors « mainstream » en sociologie des migrations et ouvrant davantage la
thématique à l’interdisciplinarité.
7 La perspective ouverte par A. Tarrius (1992) et ses collaborateurs (M. Péraldi, E. Témime
notamment),  dans le prolongement de ceux initiés par des géographes et notamment
G. Simon (1995), était une composante nouvelle de l’enseignement de DEA à Nice à partir
de la  fin des années quatre-vingt-dix.  Ces travaux tendaient à s’affranchir  du couple
immigration/intégration pour proposer un regard davantage centré sur la mobilité et le
point de vue des acteurs. Ils apportaient un éclairage sur les « sociétés de migrants »,
pointant la complexité de dispositifs dans lesquels se mêlaient activités économiques et
relations sociales partagées par des populations aux parcours divers. S’il s’agissait, pour
la plupart, de migrants maghrébins, les auteurs s’écartaient définitivement de l’approche
classique pour considérer la mobilité comme un objet de recherche en soi.
8 Dans la même veine, Mirjana Morokvasic publie des travaux éclairés5 sur les circulations
des ressortissants des pays de l’Est, soulignant leur caractère mouvant, pendulaire et la
précarité des agencements sociaux et commerciaux dans lesquels ils s’inséraient (1992,
1996). On peut penser que la spécialisation antérieure de cette chercheuse n’est pas pour
rien dans sa capacité à saisir ces processus émergents. Ses recherches sur les femmes
migrantes l’avaient en effet conduit à mettre de côté la figure emblématique du migrant-
ouvrier  (chef  de  famille,  délégué  de  sa  communauté…)  pour  se  concentrer  sur  une
migration  tout  aussi  importante  numériquement  mais  qui  n’apparaissait  pas  digne
d’intérêt pour qui voyait avant tout dans les immigrés des agents dominés du capitalisme
industriel.  Même  si  elle  a  par  la  suite  soulevé  les  limites  de  cette  notion,  on  peut
considérer  que  cette  auteure  a  contribué  à  introduire  en  France  la  perspective
transnationale.
9 Les chercheurs cités ici ne sont pas les seuls à avoir pris, relativement tôt, de la distance
par  rapport  à  l’environnement  intellectuel  dominant  de  l’époque6,  mais  ils  en  sont
emblématiques  en  France  et  sont  devenus  des  références  dans  l’enseignement  des
« nouvelles mobilités ». Ces travaux se caractérisaient notamment par leur divergence
avec la perspective fortement déterministe qui marquait de nombreuses recherches de
sociologie de l’immigration dans les décennies précédentes. En ce sens, le renouveau de la
sociologie des migrations est aussi une conséquence plus ou moins directe de la perte
d’influence de l’idéologie marxiste auprès des intellectuels. Sans céder à l’individualisme
méthodologique,  les  travaux sur la  circulation migratoire,  ont remis le  focus sur des
sujets  dotés  d’une  certaine  marge  de  manœuvre  et,  en  partie  au  moins,  libérés  des
contraintes structurelles de leur position sociale ou, a minima, tentant de s’en affranchir.
10 Basés sur l’étude des migrants latinos aux États-Unis, les travaux américains ont constitué
une  autre  ressource  des  nouveaux  enseignements  sur  les  mobilités,  aux  côtés  de
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recherches sur la mobilité en Afrique (Bredeloup : 1993 ; Marchal et Quesnel : 1997 ; Pliez :
2000). La perception selon laquelle le monde se rétrécissait grâce tant aux moyens de
transport,  qu’aux  autoroutes  de  l’information  et  à  la  multiplication  des  échanges  a
conduit la recherche à s’intéresser à des espaces sociaux qui ne se limitaient pas (ou plus)
aux frontières politiques et à remettre en question l’hégémonie des États sur la scène
internationale  (Badie :  1999).  Alejandro  Portes  et  d’autres  après  lui  ont  fort  bien
argumenté l’idée selon laquelle les migrants étaient passés en quelques décennies, d’un
modèle d’ancrage social fort dans le pays d’immigration au modèle de la communauté
transnationale transgressive envers la normativité étatique (Glick-Schiller et al. : 1997 ;
Portes : 1996, 2001). Ce qui séduisait - et séduit encore - de nombreux chercheurs dans
l’approche transnationale tient à sa capacité à saisir ce qui se joue en divers espaces en
même temps, au-delà des territoires bornés par les frontières. Remettant le migrant au
centre de la scène,  cette perspective permet en outre d’intégrer dans les  analyses la
capacité d’action et même d’engagement politique d’acteurs qui ne sont pas seulement
déterminés par le jeu des contraintes nationales. Par là-même, on a pu aborder les effets
de la mondialisation sur la relation des individus aux États. Nina Glick-Schiller, reprenant
une  problématique  de  l’École  de  Chicago,  a  notamment  traité  de  la  question  de
l’allégeance des migrants  transnationaux,  non dans un contexte de guerre comme la
fondation Carnegie au début du vingtième siècle, mais dans le monde hyper connecté et
interdépendant du vingt-et-unième siècle (Glick-Schiller et al. : 1997).
11 À partir  des  années  deux  mille,  l’approche  transnationale,  venue  des  États-Unis,  est
progressivement mobilisée en France où elle offre un cadre conceptuel à la multitude de
travaux qui  se  développent  à  l’époque autour  de  la  circulation migratoire.  Le  terme
transnational, parfois considéré comme position paradigmatique, d’autre fois seulement
comme une réalité dont il faudrait tenir compte, prend désormais une place importante
dans les enseignements de sociologie des migrations. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une école
et que les travaux soient forts divers, cette perspective entend (1) décrire un phénomène
nouveau ou en forte augmentation (l’activité transnationale des migrants), (2) proposer
une méthodologie qui rompt avec l’ethnocentrisme, (3) redessiner la figure du migrant en
lui restituant sa subjectivité et son autonomie.
 
Rupture épistémologique et figure du migrant
contemporain
12 Cette approche (le transnationalisme) a donné une nouvelle impulsion à la recherche sur
les  migrations  en France.  À l’URMIS,  à  la  fin des  années  quatre-vingt-dix,  elle  a  été
introduite dans les formations de DEA de Nice d’une part et de Paris via sa co-habilitation
avec Migrinter,  d’autre part.  Plusieurs doctorats s’y sont inscrits ou l’ont commentée
(Fresnoza-Flot : 2008 ; Pian : 2007 ; Potot : 2003)7. À cette époque, un certain nombre de
chercheurs ont également mis en question la portée novatrice de ce courant (Streiff-
Fénart :  2002 ;  Waldinger  et  Fitzgerald :  2004).  Dès  lors,  certains  suggéraient  que  le
passage d’un modèle de migrant à un autre était peut-être autant lié à l’évolution des
migrations elles-mêmes qu’à une attention nouvelle à ces dimensions transnationales de
la part des chercheurs (Potot : 2003), postulat progressivement partagé par un nombre
grandissant de chercheurs (Boccagni :  2012 ;  Lazar :  2011).  Bien entendu, les pratiques
migratoires ont évolué avec les transformations de leurs environnements, mais la rupture
fut plus épistémologique qu’empirique. Tandis que les précurseurs du transnationalisme
Critique du transnationalisme
e-Migrinter, 17 | 2018
4
migrant entendaient définir un nouveau concept pour observer une réalité sociale qu’ils
pensaient être nouvelle, celui-ci a eu un impact d’une autre nature : il a conduit à saisir
des aspects de la réalité sociale qui, bien qu’existants, restaient jusqu’alors imperceptibles
aux yeux des chercheurs. C’est pourquoi, d’une certaine façon, le courant transnational
est  indissociable,  en  sociologie  des  migrations,  du  dépassement  du  nationalisme
méthodologique et participe des mêmes débats (Chavel : 2014 ; Dumitru : 2014 ; Wimmer
et Glick Schiller : 2003). Toutefois, si la capacité de cette approche à pointer et décrire
certaines évolutions dans les pratiques des migrants est attestée, son extension, au-delà
du cadre empirique dans lequel elle a été forgée, à l’étude de l’ensemble des migrations
que l’on disait nouvelles parce que contemporaines, ne fut pas toujours heureuse.
13 La  figure  archétypale  du  migrant  transnational  est  un  commerçant  autonome  et  en
constante mobilité, que celle-ci soit physique ou dans ses relations sociales et projections
culturelles. Le postulat implicite est qu’il incarne en cela le processus de mondialisation,
dans  ses  dimensions  économique,  technologique,  sociale,  etc.  La  référence  presque
systématique  à  cette  approche  dans  les  travaux  portant  sur  les  migrations
contemporaines a eu pour conséquence de laisser croire que le travail  des étrangers,
indépendant et inscrit dans des dispositifs d’échanges (commerciaux) autorégulés et en
grande partie affranchis de l’emprise des États, était la modalité d’insertion économique
la  plus  révélatrice  des  mutations  sociologiques  contemporaines.  Dit  autrement,  cela
suggère  que  la  mondialisation  a  eu  pour  effet  de  transformer  l’immigré  ouvrier  du
secteur secondaire en indépendant ou au moins de considérer qu’elle en a fait un modèle
dominant. 
14 Or, s’il a été considéré comme un idéal-type de référence pour toute une génération de
chercheurs,  il  n’y  a  aucune  raison  de  considérer  que  le  commerçant  est  devenu
majoritaire parmi les migrants ou qu’il aurait vocation à remplacer progressivement le
salarié. Les nombreux travaux publiés sur les travailleurs migrants précaires, dans les 3D
jobs8 notamment,  soulignent  l’importance  du  salariat  au  sein  de  cette  population
(Anderson :  2000 ;  Morice  et  Potot :  2010).  Si  les  nouvelles  mobilités  sont  toutes
concernées par le processus de mondialisation, c’est une erreur de considérer qu’elles
s’inscrivent globalement (toujours) dans un processus d’autonomisation des migrants.
15 Dans ce contexte intellectuel, une dichotomie s’est dessinée à partir des forces agissant
dans le champ : d’un côté de nombreux chercheurs s’abreuvaient au transnationalisme et
menaient de vastes programmes de recherche sur les transformations des migrations, de
l’autre des chercheurs européens,  notamment sociologues du travail,  s’appliquaient  à
mettre au jour des processus de domination actuels en s’appuyant sur des référentiels
théoriques solides, issus de d’approches néo-marxistes, mais quelque peu délaissés par les
jeunes chercheurs. 
16 Dans ses formations, à Paris comme à Nice, l’URMIS a eu à cœur de tenir ensemble ces
deux dimensions. On considère en effet, dans le prolongement de la réflexion de Saskia
Sassen  qui  distingue  des  « villes  globales » mondialisées  et  des  « villes  locales »
marginalisées  (Sassen :  2002),  et  inspirés  par  les  travaux  d’Andrea  Rea  (2002),  Alain
Morice  (2000),  Salvatore  Palidda  (1999),  Maurizio  Ambrosini  (1999)  et  bien  d’autres
encore,  qu’il  serait  fortuit  d’aborder la mondialisation au-delà des hiérarchies qu’elle
fonde - et partant, des classes sociales- pour traiter des mobilités contemporaines.
17 Les travaux des pères - et mères - fondateurs du transnationalisme dans sa définition la
plus large, cherchant à montrer que les élites n’étaient pas les seules à se mondialiser, ont
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souligné la capacité de « ceux d’en bas » à faire comme « ceux d’en haut » (Portes : 1999).
C’est-à-dire à créer des champs sociaux transnationaux, à établir des ponts entre des aires
fortement différenciées et à vivre dans des sphères si connectées que l’on n’y distingue
plus l’ailleurs de l’ici (Diminescu : 2005 ; Diminescu, et al. : 2010 ; Nedelcu : 2003). Dans cet
univers, les frontières sont transgressées au quotidien et les individus mobilisent de la
même façon, qu’ils soient cadres d’entreprise transnationales ou migrants économiques
de faible condition, des ressources acquises par l’expérience transnationale.
18 Une lecture rapide de ces travaux laisse penser que la mondialisation aurait permis d’une
certaine façon aux migrants  de s’émanciper des  structures  de domination classiques,
celles de l’État comme celles de l’entreprise et que cette capacité s’exprime dans leur
rapport aux territoires. Pour parvenir à cette conclusion, il faut pourtant choisir parmi
les migrants ceux qui sont susceptibles d’être transposés au modèle des élites. En cela, ce
n’est pas un hasard si les migrants décrits par ces précurseurs du courant transnational
sont avant tout commerçants : ils sont plus protégés que les autres de la domination des
sociétés occidentales. La maladresse de certains chercheurs fut d’étendre la perspective
transnationale à l’étude des migrations salariées en ne donnant pas toute sa place aux
structures de production dans lesquelles elles s’inséraient et à leurs mutations à l’heure
de la globalisation. En effet, si les migrants sont plus mobiles, c’est non seulement parce
que le contexte de la globalisation le leur permet, mais c’est également parce que toute
insertion économique au bas de l’échelle est aujourd’hui extrêmement précaire (Cahiers
de l’URMIS : 2009). Si la mobilité est une ressource (Ma Mung : 1999), pour la majorité elle
intervient pour pallier un défaut de stabilité dans l’emploi. Cela permet de revenir sur
l’implicite selon lequel  l’accentuation de la mobilité témoignerait  d’une émancipation
pour les migrants.
19 Cette réflexion n’enlève rien à la pertinence de l’approche transnationale mais invite à ne
pas laisser hors du regard sociologique les autres migrants considérant qu’ils ne seraient
que les reliquats d’une époque révolue, ou que les commerçants seraient à l’avant-garde
des pratiques migratoires contemporaines. Au contraire, les travailleurs étrangers sont
aujourd’hui  largement  insérés  dans  des  processus  de  production  ou  de  service  dans
lesquels ils occupent une position salariée ou équivalente9. Les conditions d’emploi des
étrangers  sont  au  cœur  des  mutations  du  monde  du  travail  en  Occident  et  sont
susceptibles, en cela, d’éclairer les évolutions de la société (Potot : 2013). C’est pourquoi
les formations dispensées à l’URMIS entendent valoriser les apports du transnationalisme
tout  en  conservant  une  attention  particulière  aux  relations  de  domination  qui
caractérisent  aujourd’hui  comme  hier,  la  position  immigrée.  Creuser  les  questions
d’autonomie des migrants, leur capacité à saisir des opportunités, percevoir leur mobilité
et leurs ancrages multiples comme des formes de résistance, n’interdit pas de reconnaître
qu’ils sont simultanément des agents économiques et sociaux pris dans des hiérarchies au
sein lesquelles ils occupent les places les plus basses. De ce fait, les questions d’insertion
économique,  de  discrimination  et  de  racisme  restent,  à  côté  de  la  perspective
transnationale, au cœur des savoirs transmis à l’URMIS.
 
Paradigme dominant et conditions de production de la
connaissance 
20 Pour  finir,  on  propose  d’examiner  les  conditions  matérielles  de  production  de  la
connaissance qui ont conforté le paradigme transnational. En effet, à partir des années
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quatre-vingt-dix, le milieu de la recherche a subi des transformations profondes qui l’ont
amené à faire évoluer ses pratiques et,  partant,  le contenu de ses enseignements.  On
postule  ici  que  ce  sont  autant  les  structures  d’opportunités  rencontrées  par  les
chercheurs  que  les  débats  théoriques  qui  ont  fait  du  transnationalisme  le  concept
dominant de la recherche sur les migrations jusqu’à ces dernières années.
21 D’une  part,  l’évolution  des  technologies  a  contribué  à  repousser  les  frontières  de  la
recherche.  Le développement des transports et  la baisse de leur coût ont rendu plus
accessibles  pour les  chercheurs,  même étudiants  de master,  les  régions d’origine des
migrants et les étapes de leurs parcours. D’un point de vue méthodologique, prendre en
compte  la  bipolarité  -  ou  la  multipolarité  -  des  migrations  est  devenu  une  façon
« normale » de faire du terrain sur les migrations. Il ne s’agit pas d’une révolution : la
recherche  multisituée  est  bien  antérieure  à  cette  période,  mais  elle  s’est  fortement
démocratisée dans les années deux mille. Ces facilitations matérielles ont accompagné
l’émergence  de  l’analyse  du  système-monde  (Appadurai :  1996 ;  Marcus :  1995 ;
Wallerstein :  2000)  qu’elles  ont  encouragée en retour  à  travers  l’étude des  mobilités.
Parallèlement, les outils informatiques ont intensifié la communication entre chercheurs,
ce qui a accéléré la diffusion des idées et notamment le transfert de concepts de part et
d’autre de l’Atlantique, permettant un dialogue fécond, quoi que pas toujours bien éclairé
par les  contextes  locaux,  entre recherches menées en différents  points  du monde et
abordées à travers des « cultures scientifiques » différentes. Ces nouvelles conditions de
diffusion de la recherche, notamment la mise en ligne de nombreux travaux, ont sans
aucun  doute  participé  à  l’adoption  du  transnationalisme  dans  les  recherches
européennes. 
22 D’autre part, les évolutions internes au milieu de la recherche en Europe occidentale ont
eu un impact non négligeable sur ses objets et ses méthodes. Tandis que le monde ouvrier
passait des grands collectifs industriels à la sous-traitance à grande échelle, le monde
académique passait d’une recherche mue par l’évolution, à leur rythme, de ses propres
questionnements à une recherche par projets, financée au coup par coup, sur le mode de
la concurrence. La construction européenne s’est accompagnée d’une redistribution des
budgets  dont  une  partie  est  désormais  gérée  au  niveau  européen  à  travers  les
programmes  cadres  de  recherche  et  développement  (PCRD)  et  plus  récemment  le
programme Horizon 2020. La recherche de partenaires scientifiques internationaux, la
valorisation du dialogue entre disciplines et les outputs / délivrables sont devenus des
éléments fondamentaux de tout projet.
23 À côté du contenu problématique, les chercheurs ont intégré ces critères de sélection qui
ouvrent la porte à l’obtention de crédits. Au-delà de la seule nécessité de financer des
recherches, la soumission de projets et l’obtention de financements sont en quelque sorte
devenus des labels qui mettent en avant certains chercheurs pour leur « excellence ». Elle
leur permet au passage de pallier les difficultés d’embauche des jeunes chercheurs en leur
proposant des post-doctorats ou autres contrats temporaires. Même si cela s’est fait - et
continue à se faire - au corps défendant d’une grande partie de la profession, tous les
chercheurs sont affectés par ces pratiques10 et cette façon de faire affecte le contenu des
recherches.  Si  le  paradigme  transnational,  et  plus  largement  l’étude  des  nouvelles
mobilités, ont pris un tel essor au cours des années deux mille c’est aussi du fait de cette
politique de la recherche.
24 En effet,  l’approche  transnationale  satisfait  particulièrement  bien  les  attendus  de  ce
modèle. Les projets européens et parfois nationaux (ANR) sont évalués de façon anonyme,
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par des « experts » internationaux pas toujours spécialistes du champ ; il est important
alors de présenter des programmes de recherche lisibles par le plus grand nombre. Le
terme  de  transnationalisme  (ou  ses  déclinaisons :  migrant  transnational,  mobilités
transnationales, etc.) s’est ainsi imposé comme un marqueur facilement identifiable, en
français mais aussi en anglais, au-delà des écoles ou des courants : il renvoie au processus
de mondialisation qui parle à tout le monde même s’il n’est jamais défini. D’une certaine
façon, le transnationalisme simplifie et dépolitise la recherche sur les migrations aux
yeux d’institutions elles-mêmes plus portées par la « bonne gouvernance » que par les
débats de société. En français, il en va de même pour les « nouvelles mobilités » ou la
« circulation », nettement moins polémiques que « l’immigration », « l’intégration » ou
« les travailleurs sans-papiers ».
25 Cette  approche  correspond  bien,  en  outre,  à  l’attendu  de  l’internationalisation  des
recherches :  en écho à son objet d’étude, elle convoque facilement des chercheurs de
nationalités  différentes,  travaillant  sur  des  terrains  éloignés  mais  connectés  par  les
migrations. Elle se prête également à l’interdisciplinarité dans la mesure où elle fait le
lien entre les notions de territoire (plutôt abordé par la géographie), de lien social (cœur
de la sociologie), de mondialisation (dans son volet économique) et convoque même les
sciences de l’information et de la communication11.  Par ailleurs,  le transnationalisme,
comme les nouvelles mobilités, renvoient d’une certaine façon à l’innovation, terme fort
des politiques de recherche :  il  s’agit  de travailler  sur des processus apparus avec la
mondialisation,  dans  son  sillage,  suggérant  que  l’on  va  forcément  y  découvrir  des
innovations sociales puisqu’il s’agit d’une réalité sociale nouvelle.
26 Enfin, étant donné l’importance politique qu’a pris la thématique des migrations au cours
des dernières décennies, il est relativement facile de prévoir des « délivrables » en dehors
de la  seule  sphère académique,  en direction des  acteurs  politiques (même si  dans la
réalité ces rencontres ne sont pas si fréquentes) ou de la société civile. On est tout à fait là
en correspondance, au moins dans les représentations, avec ce que le politique attend des
sciences  sociales :  éclairer  les  décideurs  sur  la  réalité  sociale  sans  charrier  dans  ses
travaux de bagage idéologique.
 
Conclusion
27 Ce propos n’a pas vocation à délégitimer l’approche transnationale mais, en la soumettant
à une certaine déconstruction, à saisir ce qui la constitue pour en conserver les apports,
sans aveuglement. Il éclaire ainsi les choix opérés en termes de formation à URMIS : les
différents volets de l’enseignement visent à initier les étudiants à un large corpus de
travaux  afin  de  leur  offrir  les  moyens  de  comprendre  et  de  participer  aux  débats
contemporains de la recherche sur les migrations, au-delà des pré-notions dont ils sont
souvent porteurs en tant que citoyens et sans exclusive disciplinaire.
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NOTES
1. Colloque international Penser les migrations pour repenser la société, 21-24 Juin 2016, Université
de Poitiers, Migrinter
2. L’URMIS a été créée en 1994. 
3. L’auteure enseigne dans le master de l’URMIS Nice depuis 2007 et était responsable du M2R de
2012 à 2017.
4. Voir illustration : évolution du recours au terme « Transnational » dans les publications.
5. Au début des années quatre-vingt-dix, les publications sur les migrations venues de l’Est ont
été légion mais peu étaient étayées par une connaissance de la recherche sur les migrations et
des terrains d’enquête sérieux.
6. Voir notamment les travaux de C. Wihtol de Wenden et A. De Tinguy (1995) ou la synthèse
proposée par des chercheurs de Migrinter en 1998 (Ma Mung, et al. : 1998).
7. Merci  à  Asuncion  Fresnoza-Flot,  Fanny Jedlicki  et  Anaïk  Pian pour  leur  contribution  à  la
réécriture  des  premières  lignes  de  ce  paragraphe  en  mars  2019,  afin  de  corriger  certaines
inexactitudes.
8. Dirty, Dangerous and Demeaning.
9. Les nouveaux statuts de travailleur indépendant ou liés à la sous-traitance remplacent une
partie du salariat mais laisse le travailleur dans une relation de subordination face à son donneur
d’ordre à peu près équivalente à celle du salarié.
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10. En 2015, 7.000 pré-projets ont été déposés pour le seul appel d’offre blanc de l’ANR avec un
taux de succès de 8% pour les SHS.
11. Voir par exemple le programme commun MSH-Telecom ParisTech sur Le migrant connecté
dirigé par Dana Diminescu.
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